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Paris, le 16 juin 1997

N O T E sur "les Verts" et l'électricité
Depuis des années, à l'occasion de mes contacts avec des représentants des Verts, j'ai toujours plaidé sur le thème : « le nucléaire est la moins mauvaise façon de produire de l'électricité, c'est un mal nécessaire qu'il faut accepter tout en cherchant à en limiter l'ampleur par une action résolue d'économie d'électricité. »
1)
Je suis convaincu aujourd'hui que nous n’éviterons un blocage idéologique en France contre le nucléaire qu'à condition de mener enfin une politique de maîtrise de la demande d'électricité aussi déterminée et aussi efficace que le fut la politique de développement de l'offre nucléaire.

Ce qui a été fait jusqu'ici en matière de maîtrise de la demande d'électricité est dérisoire.

La maîtrise de la demande d'électricité a deux composantes bien distinctes :

‑ le lissage de la courbe de demande pour une consommation globale donnée,

‑ la réduction de la consommation globale.

a) 
Réduction de la pointe

EDF a développé une politique de lissage de la courbe de demande par sa politique tarifaire, mais n'a rien fait jusqu'ici pour télécommander finement chez les usagers les périodes de déclenchement des nombreux types de consommations qui peuvent être différées dans le temps.

Dès 1976, alors qu'EDF commençait à solliciter l'autorisation d'exploiter des centrales nucléaires "en suivi de charge", j'avais essayé d'y mettre comme condition qu'EDF fasse d'abord du pilotage de charge chez ses clients (en particulier par télécommande des chauffe eau, lave-​vaisselle, lave‑linge, chauffages ... ).

En 1990, au titre de l'effet de serre, j'ai insisté à nouveau sur les gains de CO2 que l'on pourrait faire sur la pointe par la même approche.

En 1995, à propos de l'électrification rurale, j'ai découvert à quel point il était possible d'économiser des investissements de renforcement de réseaux de distribution par une gestion de la demande.

Ce n'est qu'en 1996 qu'EDF aurait pris de premiers contacts avec un constructeur de matériel électroménager pour pouvoir télécommander le démarrage d'un équipement muni d'un programmateur.

b) 
Réduction de la consommation globale

Cette réduction peut se faire soit par la promotion d'équipements électriques performants (moteurs à vitesse variable dans l'industrie, équipements électroménagers, lampes basse consommation), soit par la non utilisation d'électricité là où des mécanismes de péréquation (milieu rural, îles) conduisent à subventionner des usages non spécifiques de l'électricité au détriment d'autres solutions (bois, chauffe‑eau solaire, architecture bioclimatique, ou même énergies fossiles) moins coûteuses.

Si le lissage de la demande, à niveau donné de consommation, n'est pas étranger à la culture d'EDF et pourrait se développer en son sein si une volonté politique était assez fortement affirmée, la réduction de la demande me paraît difficile à gérer à l'intérieur d'EDF. Je pense que cette action ne pouvait résulter que d'un organisme spécialisé, largement autonome, financé par un prélèvement obligatoire sur les opérateurs du système électrique (producteurs, importateurs et distributeurs).

2)
Le chauffage électrique pose un problème particulier

Les travaux du CEREN suggèrent que la consommation d'énergie finale pour le chauffage des logements à l'électricité est très remarquablement faible (à peine plus de la moitié de celles d'un chauffage individuel au gaz) en raison du rendement des équipements, de leur facilité de régulation et programmation et de l'effet prix (moindre chauffage).

Le chauffage électrique paraît neutre pour l'effet de serre.

Mais la qualité des isolations thermiques serait souvent très inférieure à ce que prévoit la réglementation (qui n'est jamais contrôlée) notamment dans les pavillons individuels construits au coup par coup.

Il faut certainement instaurer un contrôle du respect de la réglementation par les maîtres d'ouvrages bénéficiaires d'une aide au logement.

Le ministère du logement, obsédé par le souci de soutenir l'activité du BTP, s'est opposé farouchement, depuis le début de la décennie 90, à toute amélioration de l'isolation des logements afin de ne pas en accroître le coût de construction, fût‑ce au prix d'un coût global (investissement plus exploitation) non optimisé. Il faut revoir les règles d'isolation ; mais je serais assez neutre vis‑à‑vis du chauffage électrique : s'il y a toutefois des concessions à faire aux Verts, on peut en faire sur ce chapitre en freinant le développement du chauffage électrique.

3) Les coûts de long terme du nucléaire

Si je n'ai pas d'inquiétude sur la faisabilité d'un stockage fiable des déchets, je n'ai jamais eu la certitude que les coûts de long terme du nucléaire soient correctement pris en compte par les prix actuels de l'électricité.

Est‑il raisonnable par ailleurs de traiter ce problème par des provisions considérables entre les mains d'une entreprise, fût‑elle publique, lorsqu'il s'agit de provisions destinées à couvrir des dépenses à des échéances supérieures à quelques décennies ?

J'ai regretté à plusieurs reprises qu'un travail sur ce problème n'ait pas été confié au Conseil Général des Mines.

4)
Exportations d'électricité

Ces exportations, très critiquées par les Verts, se font‑elles à un prix correct, compte tenu notamment des coûts de long terme évoqués ci‑dessus ? Dispose‑t‑on en la matière de démonstrations claires ?

Le maintien de ces exportations à un niveau élevé est important :

‑ pour limiter le niveau d'émission de CO2 de l'Union européenne,

‑ pour ne pas retarder la réalisation de la première tranche du nouveau réacteur de FRAMATOME et SIEMENS qui constitue (je le suppose) un enjeu majeur pour le nucléaire dans le monde, pour notre industrie et pour la sûreté du nucléaire.

5)
Conditions d'une vraie tutelle d'EDF

La dissymétrie dans l'information dont disposent respectivement EDF et la DIGEC est telle qu'il est difficile à l'Administration d'être crédible dans son contrôle de la véracité des informations fournies par EDF.

La DIGEC peut poser les bonnes questions à EDF mais n'a pas les moyens de valider les réponses. Le fait de disposer, sur informatique, de la courbe de charge d'EDF avait constitué, il y a 3 ans, un progrès très substantiel. Ne faut‑il pas aller beaucoup plus loin en obligeant EDF à tenir à disposition d'une équipe de chercheurs (placée par exemple à l'Ecole des Mines de Paris) un double de ses principaux modèles et bases de données pour leur permettre du travailler pour le compte de la DIGEC ?

6) Superphénix


Je n'ai pas les éléments, nécessaires pour apprécier l'opportunité de poursuivre l'exploitation de cette installation qui est un échec, en soi non déshonorant.

Mais j'ai la crainte très vive que l'on ne pratique un acharnement thérapeutique injustifié au motif que renoncer à Superphénix  pourrait apparaître symboliquement comme un premier pas vers l'abandon du retraitement.

J'ai le sentiment très désagréable que ce dossier est traité dans des conditions d'opacité difficilement défendables. Ici encore n'est‑ce pas un sujet majeur dont le Conseil Général des Mines devrait être saisi ?

Pour l'avenir du nucléaire et ses enjeux industriels dans notre pays, n'est‑il pas plus important de lancer la première tranche du nouveau réacteur (FRAMATOME ‑ SIEMENS) que de maintenir Superphénix ?
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